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Monsieur le Président,

[Chers Collègues, Mesdames, Messieurs les Ministres,

Monsieur le Directeur Général de l’Organisation mondiale du commerce,

Mesdames, Messieurs les Chefs des organisations internationales,]
Mesdames, Messieurs,

Je voudrais, à mon tour, me réjouir de la bonne tenue du système de l’OMC depuis sa création. Cette session, bien que non consacrée aux négociations proprement dites, nous donne l’opportunité de veiller à ce qu’il n’atteigne pas ses limites.

Le Mali réaffirme sans équivoque son engagement total aux négociations du cycle de Doha en cours, axé sur le développement. Nous attachons la plus haute importance à leur conclusion heureuse et rapide.
Les différentes crises énergétiques et alimentaires qui ont été suivies de la crise financière et économique globale auront permis de mettre en évidence les contradictions qui marquent les politiques dans leurs principes de référence. À cet égard, le rapport du Directeur général de l’OMC faisant un Tour d'horizon de l'évolution de l'environnement commercial international en fait un témoignage éloquent. 
On relève dans ce document de graves manquements aux principes et règles de l’OMC, avec une recrudescence dans l’octroi de subventions au profit de divers secteurs d’activité, les mesures protectionnistes, les obstacles techniques au commerce, autant de défis qui constituent en réalité un recul du système commercial multilatéral !

Dans ces conditions, comment de petits pays pourraient-ils continuer à faire confiance à un système qui ne respecterait plus ses propres règles ? 
Monsieur le Président,

Il est évident que l’une des conséquences de l’éclatement et de l’approfondissement de la crise financière et économique globale a été un déversement sans précédent de ressources financières sous différentes formes pour sauver les secteurs fondamentaux des économies des pays développés. Ces montants selon des sources concordantes ont largement dépassé la douzaine de trillions de $US.

Les pratiques observées ont perverti – pour ne pas dire annihilé – le terrain des négociations qui n’est plus nivelé.
Si le cycle de Doha devait réussir, toutes ces distorsions nouvelles intervenues avec la crise devraient évidemment être extirpées.

Ensuite, le principe du Traitement Spécial et Différencié devrait être perçu non seulement comme une obligation formelle mais bien réelle. Le contenu Développement du cycle de Doha ne devrait pas s’arrêter simplement à des textes; la forme appropriée doit y être trouvée et, au-delà, il doit être le vecteur d’actions concrètes à entreprendre par le biais de l’Aide pour le commerce.  
En effet, l’Aide pour le commerce devrait se traduire par la mobilisation de ressources additionnelles et prévisibles substantielles en vue du financement de projets d’infrastructures, de renforcement des capacités productives, toutes choses indispensables à l’attraction des investissements directs étrangers afin d’impulser l’industrialisation des pays en développement. Le Cadre intégré renforcé permet, d’ores et déjà, aux PMA de mesurer toute la pertinence de l’Aide pour le commerce.

Quant à la gestion du système de l’OMC, elle doit être modernisée pour prendre en compte les nouveaux défis. Dans ce cadre, nous accueillons favorablement les propositions faites par l’Inde en juillet 2009. Celles-ci méritent la plus grande attention.

Monsieur le Président,

Enfin, les accords de libre-échange en cours de négociations entre pays développés et blocs régionaux composés de pays en développement et de PMA, posent un grand défi pour l’intégration régionale de nos pays amplifié par différents blocages observés. On oublie trop souvent que l’article XXIV du GATT lui-même, qui règlemente les accords de libre-échange, est sensé faire l’objet de négociations dans le cycle actuel de Doha pour le développement. 

La logique aurait voulu que l’on termine d’abord avec la relecture de cet article et, dans cette attente, que l’on observe le statu quo. 
Pour terminer, j’exprime le soutien de mon pays à la déclaration que fera demain mon homologue du Paraguay au nom des Pays en développement sans littoral.

Je vous remercie. /
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